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Assurances sociales
ASSURANCES SOCIALES – Assurance maladie –

Indemnités journalières – Assuré tombant malade
sur son lieu de séjour hors de la circonscription de
la Caisse – Nécessité d’une autorisation de celle-ci
pour prolonger ce séjour (non) – Simple obligation
d’information.

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.)
25 octobre 2001

Caisse Primaire d’Assurance Maladie d’Arras 
contre T.

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :

Attendu que Mme T., domiciliée à Arras, en arrêt de 
travail du 30 juin 1997 au 31 mars 1998 à Saint-Raphaël, a fait 
l’objet d’une suppression des indemnités journalières par la 
Caisse primaire d’assurance maladie au motif qu’elle avait 
quitté la circonscription de celle-ci sans son autorisation ; que 
la Cour d’appel (Douai, 31 mars 2000) a accueilli le recours de 
l’intéressée et condamné la Caisse à lui verser les indemnités 
journalières ;

Attendu que la Caisse fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir ainsi 
statué, alors, selon le moyen :

1) que, tombant malade sur son lieu de villégiature, au

cours d’une période de congé, et bénéficiant d’un avis

d’arrêt de travail délivré par un médecin local, le salarié
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ne peut demeurer en ce lieu sans en demander 
l’autorisation à la CPAM dont il dépend ; qu’il en va ainsi 
quand bien même a été mentionnée sur l’avis l’adresse 
où l’assuré peut être visité ; que, domiciliée à Arras, 
Mme T. a bénéficié d’un arrêt de travail à compter du 30 

juin 1997, l’avis étant délivré tandis qu’elle se trouvait en 

congé dans sa résidence secondaire de Saint-

Raphaël ; qu’en estimant qu’aucune autorisation de la 
CPAM du lieu de domiciliation ne s’imposait afin de 
permettre à Mme T. de demeurer à Saint-Raphaël au 
motif que l’article 37, alinéa 9, du règlement intérieur des 
Caisses primaires ne prescrit cette autorisation qu’au cas 
où l’assuré déjà malade entend quitter la circonscription 
de la Caisse dont il dépend, le juge d’appel a violé les 
articles L. 321-2 du Code de la sécurité sociale et 37, 
alinéa 9, du règlement intérieur des Caisses primaires par 
refus d’application ;

2) qu’en tout état de cause, en pareille hypothèse, 

il appartient à l’assuré social de prouver n’avoir jamais 
quitté le lieu de villégiature et établir ainsi l’impossibilité 
dans laquelle il s’est trouvé de regagner son domicile 
habituel ; qu’en mettant cette preuve à la charge de la 
CPAM, le juge d’appel a inversé la charge de la preuve et 
violé l’article 1315 du Code civil ;

Mais attendu que l’article 37, alinéa 12 du règlement 
intérieur des Caisses ne met à la charge de l’assuré qui tombe 
malade hors de sa circonscription qu’une obligation 
d’informer la Caisse à laquelle il demande le service des 
prestations ;

Et attendu qu’ayant relevé qu’il résultait de l’avis d’arrêt de 
travail initial que l’assurée avait indiqué qu’elle pouvait être 
visitée à Saint-Raphaël, la Cour d’appel, sans inverser la 
charge de la preuve, a décidé à bon droit que Mme T. 
avait droit aux indemnités journalières et que le seul fait que

l’avis de prolongation du 15 août 1997 ne mentionne pas à 
nouveau ce même lieu où elle pouvait être visitée ne 
permettait pas à la Caisse d’établir qu’elle l’avait quitté ; que 
le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.

(MM. Gougé, f.f. prés. - Petit, cons. réf. rapp. - Lyon-Caen, av.

gén. - SCP Gatineau, SCP Peignot et Garreau, av.)

NOTE. – L’assurée qui était tombée malade au cours
d’une villégiature, s’était vu refuser le paiement des
indemnités journalières au motif que la prolongation de
son séjour hors de la circonscription de la Caisse aurait
nécessité une autorisation de la part de celle-ci.

Ce faisant la Caisse confondait deux situations bien
distinctes.

L’autorisation n’est exigée par le règlement intérieur
des Caisses primaires que lorsque l’assuré veut sortir de
la circonscription de sa Caisse alors qu’il est déjà en arrêt
maladie à sa résidence habituelle.

Lorsque l’arrêt maladie se produit hors de la
circonscription de la Caisse, dont l'assurée est sortie pour
partir en vacances, une telle autorisation n’est nullement
requise, l’article 37, alinéa 12 dudit règlement,
l’obligeant simplement à prévenir la Caisse de sa
situation.

Plus généralement, se reporter à M.M. Legouhy
“Prescription et contrôle des arrêts de travail par la
Sécurité sociale”, RPDS 2000 p. 323.


